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Editorial

La refondation des systèmes
éducatifs francophones est axée sur
l'ouverture à tous les partenaires de
l'éducation. Cette ouverture est tout-
à-fait cruciale dans les pays du Sud
où la mobilisation de toutes les
connaissances, de toutes les compé-
tences, de toutes les potentialités
internes, permettront aux systèmes
éducatifs de gagner en pertinence.

L'école ne peut fonctionner toute
seule, elle est au service de la société.
Elle peut, elle doit apprendre à
travailler au sein de cette société qui
lui confie la formation de ses enfants,
elle doit intégrer ses valeurs, ses
réalités, constituer un des éléments
de réponse à ses problèmes.

Au Sud, cela suppose dans le
domaine de la formation profession-
nelle et technique de reconnaître
l'importance des secteurs écono-
miques porteurs, de se mettre à
l'écoute de leurs besoins de
formation et d'y apporter les
réponses adéquates.

Ainsi en va-t-il, par exemple, du sec-
teur agricole qui emploie 73% de la
population active dans les pays du
Sud.Or, toutes les études pointent le
faible niveau de productivité de ce
secteur. Cela alors que l'on sait que
seule une augmentation de produc-
tivité dans le domaine de  l'agricul-
ture  permettra, demain, de faire face

au défi de la production de nourri-
ture pour tous. Or l'offre de forma-
tion professionnelle développée par
le système formel d'éducation ignore
pratiquement ce secteur majeur de
l'économie dans les PVD et est cen-
trée sur les emplois des secteurs in-
dustriel et tertiaire, saturés l'un et
l'autre.

De plus, l'offre d'éducation est axée
sur les niveaux supérieurs de
qualification, alors que la demande
existante est située aux niveaux
inférieurs.

Conscients des limites imposées par
leur domaine de compétence, qui ne
couvre le plus souvent que le
système formel d'éducation, les
Ministres de l'éducation désirent
néanmoins ouvrir le dialogue  à tous
les acteurs du secteur de la formation
professionnelle et technique lors des
prochaines Assises francophones de
la formation professionnelle et
technique.

En effet, le capital humain est et sera
un facteur clé pour faire face aux
défis économiques actuels et futurs.
Il est donc essentiel d'intégrer les
problèmes de formation profession-
nelle des jeunes à une approche
globale de la société économique.
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Secrétaire Général
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              Nouvelles de la CONFEMEN

PASEC - République centrafricaine

Le système scolaire centrafricain a
connu une expansion spectaculaire en-
tre 1960 et 1991 (200% de taux de crois-
sance). Cette croissance n'est pas sans
influence sur le rendement de l'enseigne-
ment primaire. En effet, une simulation
faite au départ des taux de redoublement
et d'abandon montre que, pour chaque
élève finalisant le cycle de 6 ans, l'Etat
dépense l'équivalent de 1,3 année sco-
laire supplémentaire par an.

Face à cette situation, la recherche, qui
vise à l'identification des facteurs res-
ponsables de la réussite des élèves, ini-
tiée par la CONFEMEN et réalisée par
le GERPS, auteur de ce rapport, fournit
des indications sur les mesures qui s'im-
posent pour améliorer le rendement de
ce niveau d'enseignement.

Comme les autres études menées dans
le cadre du projet PASEC, il s'agit de
déterminer l'impact de certaines varia-
bles sur le niveau d'acquisition des élè-
ves par la comparaison des résultats ob-
tenus à des tests administrés en début et
en fin d'année scolaire (2e et 5e années
du niveau primaire, année 1994-1995).

Les résultats au posttest confirment ceux
obtenus lors d'enquêtes du même type
réalisées dans d'autres pays. Ils pointent
un niveau de performance généralement
faible (voir graphique ci-dessous). C'est en
français que les taux de progression sont
les plus bas (14% au CP2 et 24% au

CM1) alors que cette même matière re-
cueille les taux de réponses correctes
les plus élevés (40% au CP2 et 51% au
CM1). Dans cette branche 26% des ré-
ponses correctes au CP2 et 27% au CM1
sont dues aux habiletés initiales des élè-
ves, ces chiffres descendent à 17% au
CP2 et à 20% au CM1 pour les mathé-
matiques.

Globalement la variance des niveaux de
performance des élèves est attribuable
aux différences entre les classes plutôt
qu'à celles existant entre les élèves au
sein des classes. De plus, lorsque les
effets de certaines variables sont signi-
ficatifs, ils ont tendance à l'être dans les
deux matières.

AU CP2
Le profil de l'élève le plus performant

CP2 CM1
Variable Gains en résultats au posttest
Moyenne début d'année élevée    .55    .14
Age de l'élève (ömoyenne)  1.33 -  .59
Sexe élève (G)  3.12   1.67
Rien à lire à la maison -3.21
Possession livre de français  3.03
Parle français à la maison  1.38
Nbre jours d'absence élevé    .94 - 1.51
Appartenance sexe de l'enseign. (M)  27.47
Age de l'enseignant (ömoyenne) -  .34 -   .42
Scolarité élevée de l'enseignant    .69 -   .19
Form. pédag. avant entrée en service  4.58   5.59
Ecole loin maison enseign. - 7.93
Niveau él. formation menant au grade - 8.44
Devoirs à la maison fréquents -4.28 - 2.96
Correct. devoirs à la maison fréq. -4.49
Encadrement par les pairs fréquent   6.59
Répartition élèves groupes fréquente -2.70
Contrôles écrits en classe fréquent  6.18 - 5.26
Temps aide élèves élevé    .08 -   .07
Temps correction devoirs élevé -  .08 -   .02
Temps discipline élèves élevé -  .20 -   .74
Temps préparation leçons élevé -   .04
Temps enseignement élevé    .03     .07
Possession d'un crayon -  .03
Possesion d'un banc -  .55
Encadrem. pédagog. important  1.11
Encadrem. administr. important -1.43     .76
Réunions presonnel fréquentes  6.28
Enseignant désire changer école  2.83   4.44
Milieu urbain  9.56
Scolarité élevée du directeur d'école    .21 -   .61
Construction en dur    4.04

L' IMPACT  DES DIFFÉRENTES VARIABLES  SUR LES ACQUISITIONS  DES ÉLÈVES

aux tests peut être établi comme suit :
sa moyenne est élevée au prétest, il est
plus âgé et de sexe masculin, il habite
dans une maison où il n'y a pas de cho-
ses à lire, mais il possède un manuel
de français et parle souvent le français
avec des membres de son ménage, il
est souvent absent de l'école. On peut
interpréter ces résultats de la façon sui-
vante : les élèves qui ont atteint la ma-
turité physique et psychique satisfai-
sante s'intègrent bien dans un contexte
scolaire qui n'a que peu de choses en
commun avec leur environnement so-
cial d'origine.

En ce qui concerne les variables de ni-
veau classe, une classe menée par un
enseignant moins âgé que la moyenne,
ayant un niveau d'instruction scolaire
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HHPASEC - République Centrafricaine

élevé et une formation pédagogique
obtient de meilleurs résultats (+5.41 au
total des trois variables).

Au plan des pratiques pédagogiques,
seule la fréquence des contrôles écrits
en classe a un effet positif (+6.18). Ceci
résulte probablement du fait que ce type
de contrôle permet aux élèves d'avoir
des explications sur ce qu'ils ont à faire,
ce qui est rarement possible à la mai-
son. Les classes pléthoriques ne permet-
tent pas un suivi individualisé de cha-
que élève, ceci explique probablement
l'effet négatif qui est enregistré pour la
correction des devoirs en classe (-4.49).

Certaines pratiques qui alourdissent la
charge de l'enseignant ont des effets
négatifs sur les acquisitions des élèves.
C'est le cas du temps consacré à la cor-
rection des devoirs et à la discipline des
élèves. Les actions de suivi et d'enca-
drement pédagogique des enseignants
améliorent les performances de ses élè-
ves (+1.1) au contraire des actions d'en-
cadrement administratif (-1.43) qui sont
souvent perçues par les enseignants
comme un moyen de contrôle et non
d'amélioration.

Deux indicateurs reliés aux équipe-
ments et aux matériels scolaires, le
nombre de bancs en classe et la posses-
sion de matériel scolaire, sont en rela-
tion significative avec les moyennes
générales des élèves. Ils provoquent une
baisse des résultats de -.58 au total.
Ainsi, une classe bien pourvue en ma-
tériel scolaire ne sera plus performante
que si d'autres facteurs, comme le ratio
élèves-enseignant, sont favorables à
l'apprentissage.

En ce qui concerne les caractéristiques
de l'école, les écoles des régions urbai-
nes qui ont un directeur au niveau de
scolarisation élevé ont les meilleurs ré-
sultats.

Enfin, les performances des élèves sont
plus élevées dans les cas où le profes-
seur désire changer d'école (+2.83).
Ceci est probablement dû au désir de
changement des meilleurs enseignants.

AU CM1
Le portrait robot de l'élève le plus
performant  peut être décrit comme
suit: il a des moyennes élevées au test
de début d'année (+.14), il est moins âgé
(+.59) et de sexe masculin (+1.67) et il
est moins souvent absent de l'école
(+1.51).

Au niveau de la classe, les enseignants
les plus jeunes, de sexe masculin et ha-
bitant loin de leur école obtiennent de
meilleurs résultats (+35.82 au total des
trois variables). A noter cependant que,
contrairement au CP2, les enseignants
sont en majorité des hommes (88%).
De même le fait d'avoir reçu une for-
mation pédagogique avant l'entrée en
service a un impact positif sur les ac-
quisitions des élèves (+5.59). Par con-
tre, un niveau de scolarité élevé et un
niveau de formation permettant d'accé-
der au grade élevé est corrélé avec une
baisse des moyennes des élèves (-8.63
au total des deux variables).

Quant aux pratiques pédagogiques des
enseignants, elles sont corrélées néga-
tivement tant en ce qui concerne les
devoirs à la maison (-2.69) que les con-
trôles en classe (-5.26). Seul l'encadre-
ment par les pairs affecte positivement
les performances des élèves (+6.59).

Les enseignants surchargés de travail,
qui consacrent beaucoup de temps à
l'aide aux élèves, à la discipline, à la
correction des devoirs et à la prépara-
tion des leçons, obtiennent de moins
bonnes performances de leurs élèves (-
.87 au total des quatre variables). Par
contre le temps passé au transfert des
connaissances aux élèves est corrélé po-
sitivement (+.07).

Les activités d'encadrement des ensei-
gnants sont en relation significative
avec les niveaux de performance des
élèves (+.76). Comme au CP2, les élè-
ves dont les directeurs ont un bon ni-
veau de scolarité obtiennent de
meilleurs résultats. Quant aux écoles
c'est dans celles construites en dur et
situées en milieu urbain que les moyen-
nes des élèves sont les plus élevées.

Comme  au CP2, les élèves dont l'en-
seignant désire changer de carrière ont
de meilleurs résultats.

QUELS SONT LES ENSEIGNEMENTS À TIRER  DE

CES RÉSULTATS ?

1.Vu l'importance des habiletés linguis-
tiques pour la réussite scolaire au dé-
but du cycle;
Vu que les élèves sont peu familiers
avec le français, la langue d'enseigne-
ment, à leur entrée à l'école;

ç l'option qui permettrait d'amélio-
rer le rendement scolaire semble
être l'utilisation, au début du cycle,
d'une langue nationale.

2.Vu l'impact positif des élèves plus
âgés au CP, témoin de l'importance
de l'atteinte d'une grande maturité
psychique et physique;
Vu le coût et la fréquence des redou-
blements;

ç retarder l'entrée à l'école jusqu'à
l'acquisition par les élèves d'une
maturité psychique et physique suf-
fisante contribuerait à une baisse
des coûts collectifs et individuels de
l'éducation.

3.Vu le phénomène de sous-scolarisa-
tion des filles;
Vu la faiblesse de leur niveau de per-
formance;
Vu l'influence des mères sur leurs en-
fants au moment où ils commencent
l'école;

ç relever le taux de réussite des filles
permettrait d'améliorer le rende-
ment du système scolaire.

4.Vu la faible performance des ensei-
gnantes au niveau du CM1;
Vu la féminisation croissante de la
fonction enseignante;

ç     il faut s'attacher à comprendre et à
remédier les niveaux de performan-
ces des enseignantes.

5.Vu que la durée de scolarité de l'en-
seignant agit plus positivement sur les
performances en français  qu'en ma-
thématiques;
Vu que la langue d'enseignement est
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une langue seconde;
ç il convient de s'assurer que les en-

seignants maîtrisent le français en
renforçant les apprentissages du
français dans les programmes de
formation des enseignants.

6.Vu l'affluence au sein des classes;
Vu l'impact positif de certaines acti-
vités d'apprentissage organisées au
sein des classes;

ç il convient d'encourager l'encadre-
ment par les pairs;

ç de favoriser les activités d'appren-
tissage au sein de la classe.

7.Vu l'impact négatif des activités por-
tant sur la gestion de la classe, parti-
culièrement en français;
Vu l'impact positif des activités con-
sacrées à l'enseignement, aux prépa-
rations de leçons et à l'aide aux élè-
ves, il convient:

ç     d'amener les enseignants à consa-
crer plus de temps aux secondes;

ç d'introduire les techniques d'ensei-
gnement des grands groupes.

8. Vu l'influence positive de l'encadre-
ment pédagogique des maîtres sur les
résultats des élèves;

ç il convient de renforcer les actions
d'encadrement pédagogique des en-
seignants par les directeurs d'école,
par les conseillers et inspecteurs pé-
dagogiques.

9.Vu la corrélation positive entre le ni-
veau de performance des élèves et le
désir des enseignants de changer
d'école ou de métier;

ç il convient, pour garder les
meilleurs enseignants, d'adopter un
style de gestion plus participatif,
plus responsabilisant.

10.Vu que la plupart des mesures né-
cessaires pour améliorer le rendement
du système scolaire dépendent d'une
amélioration de la situation matérielle
des classes;

ç il convient d'améliorer la situation
matérielle des classes en visant en
premier lieu la mise à disposition
de tables-bancs.

doublants "subiront" à nouveau les tests
de 2ème (ceux qu’ils avaient déjà pas-
sés l’an dernier). Leurs résultats four-
niront des données supplémentaires à
propos de l’impact du redoublement sur
les performances scolaires. Le PASEC
a déjà montré les effets très peu bénéfi-
ques du redoublement, tant sur le ren-
dement scolaire des redoublants que sur
l’apprentissage de la classe toute en-
tière.

On voit par exemple dans le rapport du
Mali se confirmer une hypothèse selon
laquelle "les gains sont d’autant plus
faibles que le redoublement est impor-
tant, que l’on soit en zone rurale ou ur-
baine" ainsi qu'une hypothèse posant
que "les classes dans lesquelles le re-
doublement est le plus important affi-
chent les plus faibles gains". De telles
constatations, qui peuvent engendrer
des lignes politiques dures, méritent vé-
rification et affinage scientifique.

Les participants à l’atelier de Dakar ont
eu également à rédiger les consignes de
passation des tests, les consignes de cor-
rection, de codage.... Chacun est reparti
avec, sous le bras, sa boîte à outils/pas-
sation de tests PASEC/3ème année
complète.

Objectif atteint !

PASEC - Atelier de collection de tests

Exemple d'item de mathématiques
ttt3ème annéettt

Un deuxième atelier international orga-
nisé dans le cadre du PASEC IV-col-
lection de tests s’est réuni à Dakar du 7
au 11 avril 1997. Les objectifs de cette
session de travail étaient clairs et prag-
matiques. A l’issue de la semaine, les
tests de français et de mathématiques
de 3ème année devaient être finalisés,
prêts à être reproduits et à être admi-
nistrés à plusieurs milliers d’enfants au
Burkina Faso, en Côte d’Ivoire et au Sé-
négal.

Pour rappel, une première session de
travail avait eu lieu début février. Elle
avait permis d’élaborer un grand nom-
bre d’items qui ont ensuite été mis à
l’essai auprès d’un échantillon de 600
enfants, 200 dans chaque pays (voir
CONFEMEN au Quotidien n° 21, p. 6).

Les résultats de la mise à l’essai ont
apporté les données nécessaires pour
pouvoir repérer les items les plus dis-
criminants et en sélectionner une qua-
rantaine en français et le même nom-
bre en mathématique. Ces 80 items
constituent à présent les tests définitifs
de 3ème année et viennent enrichir la
collection de tests de la CONFEMEN.

Phase suivante, ces nouveaux tests vien-
nent d'être administrés au Burkina Faso,
en Côte d’Ivoire et au Sénégal aux élè-
ves ayant déjà passé les tests de 2ème
l’année dernière et qui sont maintenant
en 3ème. Cette procédure permettra
ainsi une évaluation très fine des gains
des enfants étalée sur 2 années. Les re-

HHPASEC - République Centrafricaine



CONFEMEN au Quotidien, n° 22 §§§§§ p. 5

La deuxième réunion préparatoire des
Assises francophones de la formation
professionnelle et technique a réuni à
Bruxelles :
lles représentants du Canada, Canada

Nouveau-Brunswick, Canada-Qué-
bec, Communauté française de Bel-
gique, France, Gabon, Mali, Mada-
gascar et Suisse, tous membres du
Bureau de la CONFEMEN;
lles représentants de l'Agence de la

Francophonie, de la CONFEJES, du
BIT, de l'Unesco, de la Banque Mon-
diale et de la Commission euro-
péenne;
ldes membres du Secrétariat Techni-

que Permanent de la CONFEMEN.

Après examen de la note d'orientation
issue de la première réunion (voir CON-
FEMEN au Quotidien, n°20, p. 2), les par-
ticipants ont décidé d'enrichir celle-ci
sur les aspects qui suivent :
ç résultats attendus des Assises;
ç contenu des Assises;
ç partenariat dans le cadre de l'organi-

sation des Assises;
ç organisation des Assises.

RÉSULTATS

Deux types de résultats sont attendus :
ç  Politiques: il s'agira ici de créer les

conditions d'un consensus et d'un en-
gagement de toutes les parties con-
cernées autour d'une nouvelle dyna-
mique partenariale, instrument de
refondation de la Formation Profes-
sionnelle et Technique ;

ç     Opérationnels: l'objectif est de dé-
gager les termes d'une déclaration.
Pour ce faire une note de cadrage et
de pilotage sera rédigée avant les
Assises. Elle est destinée à faciliter
la discussion et la finalisation des
actes solennels des Assises que sont
la déclaration politique et le plan
d'actions.

Le plan d'actions a pour objectifs de :
ç se doter au niveau national d'un do-

cument de politique concertée qui tra-
duit les objectifs poursuivis;

ç identifier ce qui est nécessaire pour
mettre en oeuvre cette politique;

Réunion préparatoire aux Assises de la Formation professionnelle et technique
Bruxelles, mai 1997

ç mettre en place les mécanismes de
partenariats et développer les compé-
tences des partenaires;

ç mettre en place les systèmes et méca-
nismes d'échanges d'expérience pour
passer d'une coopération verticale à
une coopération horizontale entre par-
tenaires existants et partenaires poten-
tiels;

ç mettre en place en Francophonie des
réseaux d'information et de commu-
nication basés sur les nouvelles tech-
nologies;

ç définir une politique partenariale des
bailleurs de fonds pour renforcer la
cohérence et l'impact de leurs actions;

ç mettre en place des mécanismes pour
l'élaboration des profils, modules de
qualification, de formation;

ç repositionner le Fonds d'Insertion des
Jeunes(FIJ), programme CONFEJES.

CONTENU

Les modifications apportées visent à
prendre en compte les enrichissements
apportés au document de référence en
réponse aux souhaits exprimés par les
Ministres lors de la 47e session minis-
térielle (voir CONFEMEN au Quotidien,
n°21, p. 2).

PARTENARIAT  DANS LE CADRE DE L'ORGANI -
SATION DES ASSISES

L'ensemble des participants ont sou-
haité qu'un partenariat actif soit engagé
avec l'Agence de la Francophonie et que
les contraintes liées aux procédures
budgétaires et au calendrier soient le-
vées.

D'autres partenariats en termes d'exper-
tise et/ou soutien sont engagés avec les
autres organisations internationales.

ORGANISATION  PRATIQUE  DES ASSISES

Dans le cadre de la préparation des As-
sises, il est prévu :
ç la mise en place d'un "babillard" élec-

tronique au STP de la CONFEMEN
et l'utilisation de la télécopie afin de
préciser la forme et le contenu des
ateliers, la participation générale,
l'échange d'information, de documen-

tation et de bibliographie sur la pro-
blématique à l'étude;

ç la consultation par la Présidence en
exercice de la CONFEMEN de tous
les Etats de l'espace francophone afin
qu'ils envisagent l'organisation de
consultations nationales;

ç l'organisation d'une troisième réunion
préparatoire dans le pays hôte pour la
première quinzaine de décembre
1997;

ç le maintien de l'organisation des As-
sises en avril 98, juste avant la minis-
térielle d'Abidjan;

ç des consultations de la Présidente en
exercice dans ce sens dès la fin du Bu-
reau de Madagascar.

Signalons, en outre, qu'il est prévu de
réaliser une plaquette d'information re-
lative au document de référence de la
CONFEMEN pour en assurer la
médiatisation et la diffusion vers un
large public. Une plaquette d'informa-
tion à même destination sera produite
après les Assises.

Enfin, les Assises, elles-mêmes, se dé-
rouleront en trois temps. Dans un pre-
mier temps, une présentation du docu-
ment de référence de la CONFEMEN
sera faite.

Dans un deuxième temps, les partici-
pants, éclatés en panels, débattront de
la problématique et de la politique de
la formation professionnelle et techni-
que à partir des thèmes suivants :
ç redéfinition des finalités;
ç axes de la refondation;
ç renforcement des engagements;
ç développement et renforcement des

capacités des partenaires.

Dans un troisième temps et en ateliers,
les débats porteront, au départ d'études
de cas, sur des thèmes transerversaux
tels que : coordination des aides, for-
mation et politique de l'emploi, forma-
tion continue, approche entreprenariale,
formation continue... avec pour objec-
tif d'enrichir et d'illustrer le plan d'ac-
tions.
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Table ronde / Secteur éducation
- MEN, Min. de la Culture, Min. du Plan

Nouvelles de nos pays membres

Vos nouveaux interlocuteurs

Madagascar
Monsieur Séraphin ZANDRY, Correspondant national

HHBénin - Table ronde/Secteur éducation

Bénin

L'école béninoise, telle que définie dans
la Déclaration de Politique et de Stra-
tégie Sectorielle, s'est donnée pour ob-
jectifs de :
ç former des adultes performants, do-

tés d'esprit d'initiative, capables de
s'auto-employer, de créer des em-
plois et de contribuer ainsi efficace-
ment au développement du pays;

ç former des adultes techniquement
compétents et humainement équili-
brés;

ç servir de moyen de transformation
de la société.

Ses activités concernent donc autant le
cadre formel (primaire, secondaire,
technique et supérieur) que le cadre non
formel (alphabétisation, apprentissage,
etc...).

SITUATION  ACTUELLE

Le secteur formel de l'éducation est sous
la tutelle du Ministère de l'Education
nationale et de la Recherche Scientifi-
que. Le Ministère de la Culture et de la
Communication gère, lui, le volet alpha-
bétisation.

Du primaire au supérieur, il existe de
fortes déperditions liées à de faibles

Répartition des élèves par ordre 
d'enseignement

Primaire
83,00%

Maternel
1,70%

Secondaire 
technique

0,50%
Supérieur

1,20%

Secondaire 
général
13,60%

taux de promotion, à des taux de redou-
blement élevés et aux taux très faibles
de succès aux examens.

LES CHIFFRES, LES FAITS EN 1995-1996
w 68% de la population scolarisable, soit

719.130 élèves sont inscrits à l'école
primaire;

w l'évolution de la cohorte entre 1980 et
1994 indique que sur 1.000 élèves ins-
crits en première, 600 arrivent en qua-
trième et 126 abandonnent en fin d'an-
née, 390 arrivent en sixième et 169
abandonnent en fin d'année;

w le taux de réussite au CEPE est de
54,25%;

w aucune structure n'est prévue pour ré-
cupérer les enfants qui ne finalisent
pas le cycle, des enfants qui, par
ailleurs, ne sont pas préparés à s'insé-
rer dans la vie active;

w le secondaire technique est alimenté
aussi bien par les sortants du primaire
que par glissement du secondaire gé-
néral au secondaire technique, parti-
culièrement après les classes de 5ème
et de 3ème;

w les taux de succès au BEPC et au Bac-
calauréat sont respectivement de
32,41% et 28,48%.

LES ETATS GÉNÉRAUX DE L'ÉDUCATION

Tenus en 1990, ils ont mis l'accent sur
les dysfonctionnements et le manque de
performance du système éducatif, soit:

w l'absence d'équité au niveau de l'ac-
cès à l'éducation (disparités régiona-
les, disparités entre filles et garçons,
etc.);

w l'insuffisance quantitative et qualita-
tive de l'offre d'éducation (infrastruc-
tures, encadrement, manuels scolai-

res et matériels didactiques, etc);
w la faible capacité de planification, de

suivi et de gestion des ressources fi-
nancières, humaines et matérielles;

w la faible efficacité interne et externe
du système;

w la faible adéquation entre la forma-
tion et les besoins de développement
du pays.

Suite à ce constat, une réforme secto-
rielle globale a été élaborée, qui accorde
la priorité à l'enseignement primaire.

RÉFORME DE L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE

Cette réforme a été mise en oeuvre à
travers plusieurs plans d'actions et a été
entamée en 1993. Elle vise pour cha-
que niveau :
l'accès équitable, par le développement
du plan d'action "Augmentation des
chances d'accès" et la qualité, par la
mise en oeuvre du plan d'action "Ecole
de Qualité Fondamentale". Quelques
indicateurs permettent de mesurer les
progrès accomplis :
w le taux de participation des filles au

primaire est passé de 33% en 1991 à
36% en 1995;

w le ratio livre-élèves de maths est passé
de 1/5 au CI et au CP en 1991 à 1/2
en 1994;

w le ratio livre-élèves de français est
passé de 1/5 au CI et au CP en 1991 à
1/2 en 1994;

w la proportion des enseignants titulai-
res du CAP est passée de 40% en 1993
à 80% en 1995;

w plusieurs fonctions ont été déconcen-
trées et sont exercées par les DDE,
notamment : l'organisation matérielle
des examens et la production des dif-
férentes listes de surveillance, de cor-
rection, les affectations d'enseignants
à l'intérieur du département, etc.

w les capacités de gestion administra-
tive ont été renforcées par l'organisa-
tion de diverses formations au profit
du personnel administratif;

w le système d'information a été amé-
lioré par le renforcement des métho-
des de collecte, le traitement informa-
tisé des données statistiques;

w le système de gestion budgétaire et
financière a été amélioré.
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HHBénin

Ces progrès, tout significatifs qu'ils
soient, sont insuffisants et limités. En
effet, la croissance de l'offre est insuf-
fisante eu égard aux besoins. Ainsi, la
projection des effectifs indique, pour les
dix années futures, une  croissance de
65% au primaire, de 117,3% au secon-
daire, de 301,2% pour le technique et
le professionnel, de 60,6% pour le su-
périeur.

Selon ces prévisions, il serait nécessaire
de disposer de 16.690 enseignants et de
12.000 classes supplémentaires pour
d'atteindre, en l'an 2000, un taux brut
de scolarisation de 78%.

De plus, les disparités persistent. En ef-
fet, pour taux brut de scolarisation
moyen de 68% en 1996,on a 51% pour
les filles et 83% pour les garçons. Par
ailleurs ce taux de 51% représente une
moyenne nationale de taux disparates
qui vont de 31% dans le Borgou à 80%
dans l'Atlantique.

Pour accroître l'adéquation entre la for-
mation et les besoins du marché du tra-
vail, il sera nécessaire d'accroître la
complémentarité entre enseignements
primaire et secondaire de façon à cons-
truire un cadre adéquat à la préparation
à la vie active, au passage à l'enseigne-
ment technique et professionnel. De
même, il est nécessaire d'établir des
liaisons entre le secteur formel de l'édu-
cation et le non formel.

LES CONTRAINTES  BUDGÉTAIRES

Le secteur de l'éducation absorbe à peu
près 30% du budget de l'Etat. Depuis
1992, le ratio entre budget de l'éduca-
tion et PIB est en diminution constante.

Répartition des allocations budgétaires

Second. 
général
17,0%

Second. 
tech. et 

prof.
3,8%

Supérieur
20,2%

Primaire 
et 

maternel
59,0%

Au niveau des allocations budgétaires
par ordre d'enseignement, la priorité est
accordée à l'enseignement primaire. La
promotion effective de l'enseignement
technique et professionnel, dont le Bé-
nin a fait sa deuxième priorité en ma-
tière d'éducation, nécessitera un réamé-
nagement des ressources internes con-
forme à ce choix.

L' ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE  ET PROFESSION-
NEL

Ce secteur a connu une progression ré-
gulière des effectifs de 1978 à 1984,
passant de 3.285 à 7.163 élèves. La ten-
dance s'inverse à partir de 1984 (voir
graphique ci-dessous). Les élèves inscrits

dans les écoles privées d'enseignement
technique étaient estimés à 2.000 en
1990 et à 3.500 en 1995, soit environ
44% de l'effectif global de ce sous-sec-
teur.

Il n'existe pas de formation spécifique
de professeurs de l'enseignement tech-
nique. Les professeurs formés l'ont été
pour la plupart en France et au Canada.
De nombreux enseignants sont em-
ployés au-dessus de leur niveau de for-
mation. Le corps d'inspection et de
controle ne comporte que deux inspec-
teurs.

Les treize établissements d'enseigne-
ment technique et professionnel sont
implantés dans 5 des 6 départements du
pays.

Pour la troisième année de chaque cy-
cle, les taux de redoublement se situent
entre 25 et 50% selon les filières en rai-
son du faible taux de réussite aux exa-
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mens terminaux.

En l'absence de données statistiques sur
le taux d'insertion réel des diplômés de
l'ETP, les études menées montrent bien
les importantes distorsions entre le con-
tenu des formations et les possibilités
d'emploi offertes sur le marché. Ainsi,
les diplômés des filières de gestion ne
peuvent être absorbés par le secteur
structuré auquel ils sont pourtant desti-
nés.

Le secteur de l'encadrement de l'appren-
tissage, seule formule qui touche de
grandes masses de jeunes, reste insuf-
fisant pour l'élévation du niveau tech-
nique des qualifications des apprenants.

LES PRIORITÉS POUR LA  PROCHAINE  DÉCEN-
NIE

Le bilan qui vient d'être évoqué en par-
tie (ndlr : nous avons sélectionné les par-
ties relatives à l'enseignement primaire et
à l'ETP) a permis d'actualiser les objec-
tifs définis dans le Document Cadre de
Politique Educative de janvier 1991.

La politique éducative béninoise vise
donc désormais les huits objectifs qui
suivent :

1.garantir l'égalité des chances
d'accès à l'éducation pour tous
les enfants béninois de 6 à 15
ans;

2.renforcer la qualité et l'offre
d'éducation;

3.renforcer le cadre institutionnel;

4.développer la formation profes-
sionnelle et technique;

5.développer et rationaliser l'édu-
cation non formelle;

6.développer l'alphabétisation;

7.rationaliser les différents ordres
d'enseignement public, privé et
la recherche scientifique;

8.mobiliser et gérer rationnelle-
ment les ressources.
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Congo

Rétrospective et perspective de la politique éducative du Congo
- Ministère de l'enseignement primaire et secondaire

Le système éducatif congolais, sujet de
réformes plus ou moins ambitieuses, a
enregistré, en 30 ans, quelques succès
quantitatifs. Succès que la crise écono-
mique actuelle transforme peu à peu en
échecs. La réalisation de toute réforme
relative au secteur doit s’appuyer sur un
consensus basé sur une évaluation des
options prises et la négociation sociale.

La dernière  loi scolaire (novembre
1995) impose la scolarité obligatoire de
6 à 16 ans, du cycle primaire à la fin du
cycle secondaire du premier degré. Elle
intègre l’enseignement privé dans le
cadre institutionnel de l’éducation con-
golaise. Ce secteur connaît une forte
croissance mais reste incontrôlé et non
encadré.

Le cycle primaire, organisé en 6 années
d’études, dispense les savoirs, les com-
pétences et les valeurs permettant la
poursuite des études secondaires (lec-
ture, écriture, calcul, notions élémen-
taires de sciences, d’éducation civique
et morale). Il doit aussi initier l’enfant
au travail productif, à l’éducation phy-
sique et esthétique. Le passage en classe
supérieure est sanctionné par la
moyenne générale en fin d’année et la
fin du cycle par le Certificat d’Etudes
Primaires Elémentaires (CEPE).
Depuis les années 90, le taux de crois-
sance des effectifs est inférieur aux
3,2% du taux moyen de croissance de
la population (voir graphique ci-dessous).

l’enseignement dispensé. Ainsi, au ni-
veau primaire la maîtrise réelle des fon-
dements de l’alphabétisation par les élè-
ves reçus au CEPE est mise en cause.

Les diagnostics établis par le Gouver-
nement congolais ont tous conduit à des
recommandations de politique dont l'es-
sentiel se caractérise par la nécessité
d'une profonde réforme du secteur édu-
catif axée sur la recherche de la qualité.

Concernant l'ensemble du système édu-
catif, trois priorités s'imposent :

1.le renforcement de l'administration
et de la gestion dans le sens de la
mobilisation effective à court terme
des ressources humaines investies
dans le secteur;

2.le renforcement de l'éducation de
base et de la formation technique et
professionnelle, parallélement  à une
modulation de l'engagement public
dans les enseignements secondaire
général et supérieur;

3.le développement de l'éducation non
formelle comme partie intégrante de
la généralisation de l'enseignement.

Concernant l'éducation de base, une sé-
rie d'objectifs spécifiques seront visés:

ç relèvement du taux net de scolarisation
à 90% au moins au cours des 5 premiè-
res années; et à 95% d'ici à 2006;

ç relèvement d'au moins 10 points de la
proportion de population ayant atteint
le niveau primaire;

ç amélioration du rendement interne  de
l'enseignement primaire;

ç enrichissement des contenus de l'ensei-
gnement primaire par des savoirs vitaux;

ç réduction de l'analphabétisme d'au moins
20 points;

ç mise en oeuvre d'un programme d'alpha-
bétisation et d'éducation-formation vi-
sant la récupération des jeunes exclus
de la rue;

ç mise en place d'une législation favora-
ble au développement de l'éducation
extra-scolaire et de l'éducation infor-
melle.
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Comme illustré ci-dessous, la baisse très
nette des taux bruts d’admission fait
craindre une généralisation du phéno-
mène de déscolarisation observés dans
certaines communautés rurales.

Le manque d’efficacité du cycle pri-
maire devient manifeste lorsque l’on
considère, pour les années 1992 à 1994,
le taux de redoublement, 29,4% pour
l’ensemble du cycle (36,3% pour les
filles), le taux de promotion (49,6%) et
le taux d’abandon (7,9%).

A partir de cohortes reconstituées, il a
été établi que sur 1.000 élèves admis
au CP1, 232 (23,2%) seulement attei-
gnaient la classe de CE2 et 72 (7,2%)
la classe de CM2, au bout les uns de 3
ans, les autres de 5 ans d’études.

Les taux d’encadrement moyens en
1994-95 étaient les suivants:
  NIVEAU                     RATIO  ÉLÈVES/MAÎTRE

  Préscolaire   3
  Primaire 75,6
  CEG 44,5
  Lycée 16,1
  Université 19

Les taux d’admission au CEPE varient
sensiblement d’une année à l’autre,
mais la tendance vers le bas est très
nette: 66% en 1978, 44% en 1989.

A tous les niveaux, la qualité des sor-
tants est étroitement liée à la qualité de
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nationales (filière expérimentale). Le
plan d'action visant au développement
de l'éducation de base est axé sur trois
objectifs :
ç augmentation des capacités d'accueil

et réduction des disparités entre les
régions et les genres;

ç réallocation des ressources budgé-
taires;

ç amélioration de la qualité et de la
pertinence de l'enseignement.

AMÉLIORATION  QUANTITATIVE

Entre 1990 et 1995, les effectifs ont
connu une croissance exponentielle,
passant de 155.116 à 269.173 élèves,
soit un accroissement moyen annuel de
11,7%. Les progrès réalisés dépassent
les prévisions établies dans le cadre de
l'expansion de l'enseignement fonda-
mental et, si la tendance se maintient,
la scolarisation universelle pourrait être
atteinte avant l'an 2.000. Le taux brut
de scolarisation a augmenté de 32,1
points en cinq années.

Environnement culturel, traditions re-
ligieuses et sociales ont constitué un
frein à la scolarisation des enfants, en
particulier des filles. Actuellement ces
verrous sautent, comme en témoigne
l'accroissement moyen annuel de l'ef-
fectif des filles, 13,4% contre 10,2%
pour les garçons. Cette dynamique est
le fruit de mesures tels, le rapproche-
ment géographique école/famille, l'aug-
mentation de la présence de femmes
dans le corps enseignant, une politique
de bourses, l'ouverture de cantines sco-
laires, des campagnes d'information et
de sensibilisation.

Au niveau régional, d'énormes inégali-
tés en matière de scolarisation subsis-
tent. Les régions à vocation agro-pas-
torale et à forte concentration démogra-
phique affichent des retards considéra-
bles. Mais les progrès sont sensibles. En
effet, en 1990, 7 régions sur 13 avaient
un taux brut de scolarisation inférieur à
50%. Aujourd'hui, toutes les régions ont
passé ce seuil, le taux le plus bas, enre-
gistré à Guidimakha, étant de 66,8%.

Pour faire face à l'expansion de l'ensei-
gnement fondamental, un plan de for-

Mauritanie

Sur invitation de S.E. Maître Sghair
Ould M'Bareck, Ministre de l'éducation
nationale, Monsieur Bougouma
NGOM, Secrétaire général de la CON-
FEMEN, a effectué une visite de tra-
vail en Mauritanie du 28 avril au 3 mai
1997. A l'occasion de rencontres avec
plusieurs responsables du secteur de
l'éducation, il a recueilli des explica-
tions détaillées sur le système éducatif
mauritanien, la politique sectorielle du
département et les différents problèmes
auxquels il fait face.

TABLEAU  DE BORD                             MA EEEEE- MEN

Le budget de l'éducation nationale re-
présente 4,03% du PIB et 21,24% du
budget global de l'Etat. Il est en crois-

sance continue depuis l'année 1989/90.
Corollaire probable, le taux brut de sco-
larisation est également en croissance
constante depuis la même année. Sa

croissance est tellement régulière que
les données factuelles se confondent
avec la courbe de tendance (voir graphi-
que ci-dessus).

Les cinq niveaux d'enseignement sont
articulés comme illustré ci-contre (voir
Figure 1).

Répartition du budget du MEN

Supérieur
22%

Sec. général
31%

Ens. normal
2%

Services 
centraux

4%Ens. 
fondamental

38%
Ens. techn.

3%

Taux brut de scolarisation

0

20

40

60

80

100

19
89

19
90

19
91

19
92

19
93

19
94

19
95

Courbe de 
tendance

+4
+3
+2
+1
Bac

BAC

Ecoles supérieures

Concours

U
N

IV
E

R
S

IT
E

Concours

S
E

C
O

N
D

A
IR

E
N

O
R

M
A

L

2E
 C

Y
C

LE
S

E
C

O
N

D
A

IR
E

G
É

N
É

R
A

L

S
E

C
O

N
D

A
IR

E
T

E
C

H
N

IQ
U

E

6AS

5AS

4AS

Concours

3AS

2AS

1AS

BEPC

Concours

T
R
A
V
A
I
L

6AF

5AF

4AF

3AF

2AF

1AF Figure 1

E
N

S
E

IG
N

E
M

E
N

T
F

O
N

D
A

M
E

N
T

A
L

L' ENSEIGNEMENT  FONDAMENTAL

Priorité du système éducatif formel, il
accueille les enfants de la tranche d'âge
6-11 ans. L'enseignement est dispensé
soit en arabe (filière arabe), soit en fran-
çais (filière bilingue), soit en langues

Concours d'entrée en 1AS

CEF

1E
R

 C
Y

C
LE

S
E

C
O

N
D

A
IR

E
G

É
N

É
R

A
L

Structure du système éducatif formel



p.10 §§§§§ CONFEMEN au Quotidien, n° 22

mation et de recyclage du personnel
enseignant a été développé.

Un référentiel de l'élève-maître, des-
tiné à garantir les compétences profes-
sionnelles des enseignants du cycle fon-
damental, a été expérimenté dans les
Ecoles Normales d'Intituteurs. La for-
mation est axée sur les principes qui sui-
vent :
ç consacrer 50% de la formation initiale des

maîtres à la formation pratique;
ç lier la formation didactique (maîtrise des

concepts, transmission aux élèves) et la
formation générale,

ç privilégier les interactions avec le milieu;
ç former les maîtres de telle façon qu'ils

soient agents de développement;
ç associer, dans le cadre de la formation,

des personnes ressources dans les domai-
nes du développement, de l'environne-
ment, de l'agriculture, de la pêche, de la
santé,...;

ç réserver des temps conséquents aux tra-
vaux personnel set/ou de groupes (recher-
che documentaire, élaboration de projets,
productions diverses);

ç organiser la formation de façon modulaire
autour des dominantes pédagogiques et/
ou didactiques;

ç dégager du temps pour faciliter la con-
certation entre les différents formateurs
et intervenants.

Au niveau des effectifs, le nombre de
maîtres est passé de 3.497 en 1990 à
5.170 en 1995, soit un accroissement
relatif de 47,8%. Le pourcentage du
personnel enseignant féminin repré-
sente aujourd'hui 20,3% contre 16,4%
de l'effectif total cinq ans auparavant.
L'effectif des inspecteurs est lui passé
de 50 en 90 à 132 en 95, soit 64% de
croissance relative. Le ratio maîtres/ins-
pecteur est ainsi passé de 74 à 40, ce
qui a eu pour conséquence de doubler
la couverture du corps enseignant.

AMÉLIORATION  QUALITATIVE

Les classes pléthoriques ont été allégées
par des techniques d'organisations pé-
dagogiques combinant la double vaca-
tion et le double flux. Dans les écoles à
classe unique et à faible effectif, la mé-
thode des classes multigrades a égale-
ment été introduite dans les régions où
la scolarisation est en retard et le ratio
maître/élèves très faible.

HHMauritanie
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La majorité des enseignants en fonction
sont titulaires du Certificat d'Aptitude
Pédagogique (96%), 2,9% possèdent le
Certificat Elémentaire d'Aptitude Péda-
gogique, et seuls 1,1% sont de niveau
Certificat d'Aptitude au Monitorat.

L'efficacité interne demeure faible si
l'on ne prend en compte que le nombre
d'élèves qui réussissent au concours
d'entrée en 1ère année secondaire. Ils re-
présentent moins de 45% de l'effectif
total des enfants inscrits en 6ème année
fondamentale. Par contre, 59% des élè-
ves en moyenne terminent la totalité du
cycle fondamental. Le taux d'achève-
ment est supérieur chez les garçons (voir
graphique ci-dessous).

De 1990 à 1995 un travail de rénova-
tion des curricula de l'ensemble des dis-
ciplines a été initié avec pour objectif
leur adaptation au contexte socio-éco-
nomique et culturel. Autre facteur
d'amélioration, l'IPN concentre ses ef-
forts au renforcement des capacités
d'édition et de stockage de l'imprime-
rie scolaire. De plus, l'ouverture d'IPN
régionaux a permis un ravitaillement
efficace des institutions éducatives en
manuels scolaires et autres matériels
pédagogiques. Le nombre de livres est
ainsi passé de 26.982 à 81.918, portant
le ratio livre/élèves de 1 pour 6 à 1 pour
2. Ces manuels sont commercialisés à
des prix accessibles à toutes les couches
de la population.

Depuis 1987/88, l'Inspection organise
à la fin de chaque année scolaire un test
sur les acquis des élèves dans les diffé-

rentes disciplines. Ceci a révélé une très
nette amélioration de l'aptitude des élè-
ves en lecture où la note moyenne est
passée de 40,29 à 69,05 points entre
1990 et 1992 et en calcul où les mêmes
chiffres sont passés de 35,15 à 62,28
points. Les résultats du concours d'en-
trée en 1ère année secondaire s'amélio-
rent également, le taux d'admission pas-
sant de 31,16 à 41,16% en cinq ans.

Pour rapprocher l'école de son milieu,
des initiatives de micro-planification et
de gestion participative ont été prises
dans le cadre d'une étude pilote, étude
qui a été généralisée à l'ensemble des
écoles du pays. Les APE (Associations
de Parents d'Elèves) ont été sollicitées
dans le but de les impliquer dans le suivi
des élèves. Elles sont également asso-
ciées aux journées pédagogiques. En-
fin, la publication de revues pédagogi-
ques régionales et locales permet de dy-
namiser l'animation socio-éducative.

Le programme visant à aider les com-
munautés locales à construire leurs pro-
pres salles de classes pour un coût maî-
trisé à l'aide de la main-d'oeuvre et des
matériaux locaux, a permis la construc-
tion de 2.000 salles de classes en 5 ans.

RÉALLOCATION  DES RESSOURCES BUDGÉTAI -
RES

Le taux d'accroissement moyen annuel
du budget de l'enseignement primaire
entre 1990 et 1995 a été de 12,9%. Le
secteur primaire représente ainsi, en
1995, 40,4% du budget global de l'édu-
cation (voir graphique ci-dessous). La fai-
blesse de ce budget réside toujours dans
la maigre part réservée aux fournitures
et équipements scolaires. Au plan des
coûts unitaires, l'accroissement moyen
annuel n'a été que de 1,1% pour la
même période.

Budget de l'éducation
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HHMauritanie

Enquête dans le secteur informel de Nouakchott
- Centre de  Ressources et de Suivi de l'ETFP

L'enquête a couvert 160 petites entre-
prises du secteur informel situées à
Nouakchott. Il s'agissait de recueillir des
données sur les caractéristiques socio-
professionnelles, les relations forma-
tion-emploi, l'apprentissage et la créa-
tion de PME dans un secteur économi-
que en pleine croissance.

Les 160 PME emploient 800 personnes,
des apprentis (41%), des ouvriers spé-
cialisés (40%) et des ouvriers/manoeu-
vres (18%). L'effectif moyen par entre-
prise est de 5 personnes. L'effectif em-
ployé moyen le plus élevé (8,2) se
trouve dans le secteur de la construc-
tion, alors que dans le secteur froid/cli-
matisation travaillent en moyenne 3,3
personnes. Même remarque concernant
l'effectif moyen d'apprentis, il est de 2,8
dans le secteur de réparations de véhi-
cules et seulement de 1,4 dans le sec-
teur électricité.

Concernant l'outilllage utilisé, les PME
n'utilisent des machines lourdes que
dans les secteurs mécanique, menuise-
rie et froid/climatisation. A noter éga-
lement l'utilisation peu fréquente d'ap-
pareils de mesure ou de contrôle.

Les produits et services cités comme les
plus demandés concernent l'installation,
l'entretien et la réparation de machines.

Lorsque l'on demande au chef de PME
de préciser le type d'activités non pro-
ductives nécessaires à la bonne marche
de l'entreprise, il cite les activités rela-
tives à l'organisation du travail et à l'ac-
cueil des clients. La recherche de nou-
veaux marchés, la formation des ap-
prentis, l'échange d'expériences restent
ignorés. De même, au niveau des opé-
rations relatives à la préparation des tra-
vaux, calculs et croquis préparatoires ne
sont que peu cités.

Seules 16% des PME favorisent l'affec-
tation des ouvriers spécialisés dans un
métier ne permettant pas de se rempla-
cer l'un l'autre. A l'opposé, 80% décla-

Besoins de PME
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rent que leurs ouvriers peuvent être af-
fectés de façon polyvalente. Ces chif-
fres révèlent que dans le secteur infor-
mel les aptitudes polyvalentes sont plus
recherchées que les qualifications trop
spécialisées.

Pour pouvoir développer leurs activi-
tés, les chefs de PME déclarent néces-
saire d'agir sur les facteurs figurés ci-
dessous. Le pourcentage relativement

faible (59%) qui opte pour le recrute-
ment de nouveaux employés peut signi-
fier que la capacité du secteur informel
de continuer à absorber un bon nombre
de la population active est en diminu-
tion.

La majorité (88 à 95%) des 81 chefs
d'atelier envisageant de recruter de nou-
veaux ouvriers spécialisés ont déclaré
qu'il sera nécessaire que ces derniers
disposent des compétences suivantes:

 Compétences %tage de réponses positives

 aptitudes pratiques 80
 bon comportement/
 attitude au travail 75
 capacité d'initiative
 et de mobilité 60
 polyvalence 46
 connaissances théoriques 44
 connaissances transversales 37

Sur les 160 chefs de PME interrogés,
seuls 35 d'entre eux ou de leurs proches
collaborateurs ont déclaré avoir suivi

une formation. Il s'agit en général de
formation de courte durée de 2 à 3 se-
maines, organisées pour la plupart par
le CFPP de Nouakchott et concernant
le perfectionnement technique et la ges-
tion des PME. Des 131 entreprises sou-
haitant une formation, 86% désirent que
celle-ci se déroule dans un établisse-
ment de formation professionnelle et
moins de 10% dans un atelier du sec-
teur informel ou une entreprise mo-
derne.

Seules 63 entreprises déclarent avoir
des liens avec des établissements de
formation et 39 ont engagé des sortants
du système de formation. La plus grosse
part de leurs employeurs (59%) mettent
en exergue le manque d'aptitudes prati-
ques, la piètre qualité de la formation,
mais aussi le manque d'esprit d'initia-
tive et d'autonomie de ces recrues.

L'accueil de stagiaires est accepté par
58% des entreprises mais sous condi-
tions : mise à la disposition de l'entre-
prise de l'équipement et de l'outillage
nécessaire, des supports pédagogiques,
de formateurs qualifiés,...

Près de 50% des apprentis n'ont jamais
fréquenté l'école, 35% ont fait l'école
primaire dont 8% ont un niveau infé-
rieur ou égal à celui de la 3e année pri-
maire. Seuls 16% d'entre eux ont suivi
l'enseignement secondaire. Ils sont ac-
compagnés par un maître d'apprentis-
sage dans 67% des entreprises. La ma-
jorité des personnes interrogées (107
personnes) proposent une formation des
apprentis dans un établissement de for-
mation professionnelle.
La majorité des chefs d'entreprises con-
sidère qu'il est nécessaire pour créer une
micro-entreprise de disposer des capa-
cités dans les domaines suivants :

 Capacités %tage de réponses positives

    pratiques 83
  techniques et technologiques 71
  gestion et administration 60
  comptabilité 46
  marketing 44
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Infos services

CONFEMEN - Site WEB

Le site CONFEMEN est maintenant
disponible à toute personne connectée
au réseau Internet à l'adresse suivante :

http://www.confemen.org

DESCRIPTION

La page d'accueil, niveau 1 (Figure 1)
renvoie vers des documents (niveau
deux) qui présentent globalement  la
CONFEMEN, son action dans le do-
maine de l'éducation et les données
qu'elle a réuni sur les thèmes de l'édu-
cation de base ainsi que de l'enseigne-
ment et de la formation professionnelle.

Les six sous-entrées du ni-
veau deux  permettent de
s'orienter vers l'information
recherchée :

ç     présentation permet d'ac-
quérir une vision globale
de l'institution en donnant
toutes les informations
utiles relatives à ses ob-
jectifs, ses structures, ses
membres et sa place en
Francophonie;

ç     pays membres : éduca-
tion de base - enseigne-
ment formel synthétise
toutes les données re-
cueillies par la CONFE-

MEN sur ce secteur d'enseignement
(voir Figure 2);

ç     textes officiels globalise l'action me-
née depuis 1994 dans le cadre de la
mission d'orientation des politiques
éducatives qui est dévolue à la CON-
FEMEN. Vous y trouverez les décla-
rations et documents de référence;

ç     programmes présente les trois pro-
grammes de la CONFEMEN, leurs
objectifs, moyens et les résultats pra-
tiques qui s'ensuivent;

ç publications répertorie toutes les pu-
blications de la CONFEMEN et les
informations utiles à l'acquéreur po-
tentiel;

ç bibliographie descriptive présente
par titres une série de docu-
ments relatifs à l'éducation
de base ainsi qu'à l'enseigne-
ment technique et à la for-
mation professionnelle.

Tous ces documents ren-
voient à un niveau trois qui
ouvre l'accès soit à l'infor-
mation directe (dans le cas
des quatre premières sous-
entrées), soit à une descrip-
tion plus détaillée d'un titre
d'ouvrage (dans le cas des
deux dernières sous-en-
trées). C'est là que vous
pourrez découvrir la Décla-
ration de Yaoundé ou L'Edu-

Figure 1

Figure 2

cation de base : Vers une nouvelle école,
le document auquel elle fait référence,
une description du programme d'initia-
tion à la technologie de la CONFE-
MEN, les premiers résultats du PASEC,
la politique du Sénégal en matière
d'éducation de base, ...

Une fois un document consulté vous
pourrez :

Enfin, possibilité est offerte dès la page
d'accueil d'entrer en contact immédiat
avec la CONFEMEN en cliquant au ni-
veau de son adresse électronique :

confemen@sonatel.senet.net

retourner à
la page
précé-
dent

rester  dans
la même

page ou
 retouner
à la page
d'accueil

aller à la
page
suivante

SEDEP
Séminaires de formation

Deux séminaires de formation seront
organisés, à Lomé, aux mois de juillet
et d'août 1997, par le SEDEP (Service
de Développement et d'Evaluation des
Programmes de Formation - Liège, Bel-
gique).

Afin d'enrichir les discussions, il a été
demandé au SEDEP d'ouvrir ces sémi-
naires à des participants venant d'autres
pays.

LES THÈMES

1.Formation à la méthodologie de
construction des curricula dans
l'enseignement technique et pro-
fessionnel et les centres de forma-
tion;

2.Formation à la mise en place, la
gestion et l'évaluation de projets
spécifiques d'insertion sociale et
professionnelle et des stratégies vi-
sant à développer l'employabilité
des formés.

14 juillet au 1er août 1997
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HHSEDEP - Séminaires

Le coût de l'inscription est de 80.000
francs belges (ou 13.500 FF ou 2.500
USD) par participant. Ceci couvre l'en-
semble des frais de formation, à l'ex-
ception des frais de transport, de loge-
ment et de repas.

Un programme complet et les formu-
laires d'inscription seront transmis au
candidat sur simple envoi d'un fax au :

32 43 66 22 37

    Bureau International de l'Education (BIE)
Unité de Documentation et d'Information

Lors de la mission exploratoire des Cen-
tres de Documentation à vocation simi-
laire, intervenue au mois d'avril dernier,
la visite du BIE a permis d'importer une
part importante de la mine d'informa-
tions disponibles au BIE et d'en nourrir
la base de données de la CONFEMEN.

C'est ainsi que deux des bases de don-
nées réalisées par le BIE sont mainte-
nant disponibles sur le réseau interne
du Secrétariat Technique Permanent.

Créée en 1993 cette banque de données
présente une série de fiches descripti-
ves des innovations dans les domaines:
ç des programmes;
ç des méthodes d'enseignement;
ç de la formation des maîtres.

Certaines innovations en matière d'ad-
ministration et de planification de l'édu-
cation sont également reprises lorsqu'el-
les influent sur ces centres d'intérêt. Les
innovations en éducation mutlicultu-
relle/interculturelle et en éducation pour
la compréhension internationale, do-
maine d'intérêt particulier du BIE, sont
intégrées.

La recherche d'information s'effectue,
en anglais uniquement, par régions,
nom de pays, domaines d'innovation,
mot clés, public cible ou titre du projet.
Possibilité est également offerte à l'uti-
lisateur d'effectuer une recherche en
texte libre dans la banque de données
ou de sélectionner, puis visualiser un
projet à partir de la table des matières
qui reprend les titres de projets par or-
dre alphabétique sous la région et le

pays où ils ont été implantés.

Les innovations répertoriées ont pour
sources : les rapports nationaux et ques-
tionnaires envoyés par les Etats mem-
bres en préparation de la Conférence In-
ternationale de l'Education depuis 1992,
les revues d'éducation et bulletins d'in-
formation pédagogique, des avis en pro-
venance d'institutions ou de particuliers
travaillant dans le domaine de l'éduca-
tion et de l'information.

La banque de données, constamment
mise à jour, compte pas loin de 500 in-
novations.

Cette deuxième banque de données pré-
sente en texte intégral 98 rapports sur
l'évolution de l'éducation présentés par
les Etats membres lors de la 44e session

HHBIE - Unité de Documentation et d'Information

de la Conférence Internationale de
l'Education (Genève, 1994) et 12 rap-
ports présentés lors de la 43e session par
des pays qui n'ont pas présenté de rap-
port en 1994.

Les modalités de recherche sont simi-
laires à celles qui ont été décrites pour
Innodata. La version 1995-1996 de
World Data on education, axée sur les
rapports présentés pour la 45e CIE, est
en chantier.

Les personnes qui ont accès au réseau
Internet peuvent consulter ces deux ba-
ses de données sur le site WEB du BIE
(voir Figure 1) à l'adresse suivante :

http://www.unicc.org/ibe

Le travail de recherche sur les fichiers
documentaires du BIE a permis  de plus
la collecte d'une série de références
d'ouvrages centrés sur les thèmes de tra-
vail de la CONFEMEN en vue de leur
acquisition par le Centre d'Information
et de Documentation du STP.

Au terme de l'échange mutuel d'infor-
mations, l'intérêt marqué par les docu-
mentalistes du BIE pour les produits do-
cumentaires de la CONFEMEN - site
WEB, lettre d'information, catalogue
des publications, annuaire statistique-
devrait permettre d'établir des liens do-
cumentaires dynamiques et fructueux.

tttFigure1 :Site WEB du BIEttt
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Afrique è

Coopératives : des banques au service
du développement ?

Le système des coopératives d'épargne
et de crédit mis au point par le Centre
international du crédit mutuel est sim-
ple. Le futur adhérent prend une part
du capital social de la coopérative, verse
un droit d'adhésion et un dépôt mini-
mum. Ceci lui ouvre l'accès à un crédit,
d'une durée maximale de deux ans, s'il
a épargné régulièrement pendant au
moins six mois.

L'objectif est d'offrir des services ban-
caires aux personnes à faibles revenus
qui ne peuvent accéder au système ban-
caire traditionnel.

Ces coopératives qui connaissent un
succès important, sont gérées par des
banques "fixes" et disposent dans leurs
succursales de bureaux d'information et
d'accueil au service des futurs adhé-
rents. Les sociétaires élisent chaque
année leurs représentants, auxquels ils
confient l'administration de la caisse.
Selon les pays les caisses se font "rura-
les" (Sénégal, Burundi) ou "citadines"
(Guinée, Côte d'Ivoire).

Elles financent des constructions, des
équipements, des achats de semences,
des frais scolaires,... Pour répondre aux
besoins des plus pauvres, de nouveaux
produits sont à créer pour rencontrer no-
tamment les besoins en matière de
santé.

Cette épargne/crédit, qui fonctionne sur
l'octroi de prêts à très courte durée, ne
peut, dans un cadre de développement,
adopter une logique de stricte rentabi-
lité mais doit rester centrée sur la ré-
ponse aux besoins de cette frange de la
population exclue des systèmes bancai-
res traditionnels.

In  : Jeune Afrique Economie, avril 1997, p. 76 à
      78. -

Développement rural è

L'enseignement technique et profes-
sionnel pour le développement rural:
cadre opérationnel

Pour améliorer la contribution de
l'ETFP au développement rural que
celle-ci soit axée sur trois principes :
ç l'implication de la communauté dans

l'organisation et le développement
du secteur;

ç l'adaptation des programmes aux si-
tuations et publics ruraux;

ç la flexibilité des structures pédago-
giques et des stratégies opérationnel-
les.

Outre la promotion de l'ETFP et l'at-
teinte des seuils critiques en lecture et
en écriture suffisants pour s'engager
dans des programmes d'ETFP, les stra-
tégies, devraient viser  :

INTÉGRATION  DE LA  COMPOSANTE ETFP DANS

L'ENSEIGNEMENT  GÉNÉRAL

ç l'intégration des matières d'ETFP, de
façon adaptée, à la fois dans les pro-
grammes d'enseignement primaire et
secondaire pour tous les étudiants
dans les zones rurales;

ç l'intégration de modules de contenus
techniques et professionnels dans les
programmes de formation initiale et
continue des professeurs.

ELABORATION  DE PROGRAMMES ADAPTÉS

ç l'élaboration des contenus de pro-
grammes par des spécialistes, en col-
laboration avec des professeurs d'en-
seignement technique, des profession-
nels et autres responsables;

ç l'élaboration de programmes répon-
dant à des compétences standards et
favorisant la mobilité des travailleurs;

ç élaboration de programmes destinés
aux zones rurales, soit adaptés aux be-
soins des communautés, flexibles, à
structure modulaire, prospectifs,
ouverts à tous, coopératifs, intégrant
théorie et pratique, adaptés à l'envi-
ronnement et visant le développement
durable.

è

RESSOURCES HUMAINES

ç recrutement de professeurs qualifiés
et expérimentés dans les zones rura-
les;

ç organisation de la formation continue
des professeurs des zones rurales pour
leur permettre de suivre l'évolution
technologique.

RESSOURCES MATÉRIELLES

ç implantation de centres d'apprentis-
sage dans les zones rurales et adaption
de ceux-ci aux besoins spécifiques de
la communauté, des entreprises;

ç utilisation maximale des ressources
existantes et développement d'ateliers
et d'unités de formation mobiles;

ç diversification des sources de finan-
cement;

ç adoption de systèmes de management
appropriés à l'utilisation effective des
ressources d'ETFP.

M ODÈLES OPÉRATIONNELS

ç choix de modèles d'enseignement
(formels ou non formels) appropriés
au développement de l'ETFP dans les
zones rurales;

ç adoption de mécanismes de concer-
tation quant à la durée et à la planifi-
cation des programmes d'ETFP;

ç examen des cadres opérationnels exis-
tant dans d'autres pays;

ç accès des communautés rurales à un
éventail de programmes pour appuyer
tant les entreprises non agricoles
qu'agricoles;

ç stratégies opérationnelles intégrant
réellement théorie et pratique;

ç encouragement tant de l'ETFP infor-
mel que formel.

In  : UNEVOC Info, janvier 1997, p. 1 à 6. -

  France

Un rapport officiel épingle le sexisme
dans les manuels scolaires

Il reste dans les manuels scolaires fran-
çais un état d'esprit qui envoie aux filles
des messages de dévalorisation leur as-
signant un rôle préétabli, inférieur à
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celui des garçons. En outre, les ouvra-
ges de grammaire, les dictionnaires, les
anthologies ne font que très peu réfé-
rence aux femmes. L'exercice du pou-
voir, lui, est pratiquement toujours as-
socié aux hommes. Proposition est
avancée par la Ministre en charge du
dossier d'encadrer davantage le système
d'édition des manuels. La collaboration
entre éditeurs de manuels scolaires et
Ministère de l'éducation serait appro-
fondie.

Les auteurs du rapport suggérent :
ç au conseil national des programmes

de formuler explicitement la problé-
matique non sexiste dans le docu-
ments d'accompagnement des pro-
grammes;

ç de mettre en place une formation obli-
gatoire au choix des manuels dans le
cadre des Instituts Universitaires de
Formation des Maîtres et de la for-
mation continue;

ç de féminiser l'inspection générale et
le conseil national des programmes.

In : Le Monde, dimanche 13 et lundi 14 avril
      1997, p. 8. -

  Sénégal

La formation des apprentis en ques-
tion

Organisées par l'ONG Plan internatio-
nal, les Journées de réflexion sur la pro-
blématique de l'apprentissage des jeu-
nes dans l'arrondissement de Pikine
avaient pour objectif d'élaborer le ta-
bleau de bord des futures actions à me-
ner sur le terrain.

Le constat fait ressortir la faible valeur
de la formation au cours des premières
années d'apprentissage (apprentis-com-
missionnaires), ainsi que l'absence de
rémunération des apprentis productifs.
Ceci a amené à proposer l'établissement
d'un contrat entre le chef de l'atelier et
le parent de l'apprenti où la différence
entre apprentissage et travail serait faite.

Les experts ont, en outre, recommandé
que l'âge de l'entrée en apprentissage

HHEducation pour tous - Amman

è

soit fixé au minimum à 14 ans et que la
durée de formation soit limitée à 5 ans.
Ce type de formation doit être dispen-
sée au départ d'un programme et éva-
luée. Il conviendrait également de limi-
ter le nombre d'apprentis par atelier.

Les compagnons, qui maîtrisent le mé-
tier et jouent pratiquement le même rôle
que le chef de la micro-entreprise, de-
vraient être soutenus au plan de l'inser-
tion dans le circuit productif. De même,
les chefs d'atelier ont intérêt à s'organi-
ser pour bénéficier d'un soutien plus
actif des pouvoirs publics. Enfin, le sou-
tien de l'Etat a été également sollicité
relativement aux problèmes d'hygiène
et de sécurité sur les lieux de travail.

In  : Le Soleil, 21 avril 1997, p. 2. -

La dignité toujours, un emploi par-
fois

Le daara de Malinka, à une vingtaine
de kilomètres de Dakar, a été créé en
1980 pour faire pendant à un certain
type d'écoles coraniques employant des
méthodes et programmes rétrogrades,
qui se limitent à une instruction reli-
gieuse rudimentaire en arabe et pous-
sent les talibés à la mendicité urbaine.

Ses quelque 120 pensionnaires, filles
acceptées en tant qu'externes depuis
1995, ont été, soit recutés dans la rue,
soit confiés à l'institution par les parents,
tuteurs, ou institutions publiques.

Les élèves y reçoivent un enseignement
coranique mais suivent également un
cursus général en trois langues : arabe,

wolof et français. Selon le maître, le
niveau des sortants du CM2 (11 élèves)
devrait permettre à la moitié d'entre eux
d'être reçus au concours d'entrée au col-
lège. Une performance lorsque l'on sait
que seuls 10% des effectifs sortant du
système formel font de même.

De plus, à côté des matinées où sont
dispensés les cours théoriques, les
après-midi sont consacrées à l'initiation
pratique aux travaux des champs, à
l'horticulture et à l'aviculture. Les élè-
ves qui n'intègreront pas le secondaire
ont donc reçu un bagage technique mi-
nimal les préparant à une formation
technique plus poussée.

Enfin, l'atelier de menuiserie du daara,
confié à un maître menuisier, permet de
former une quinzaine d'apprentis de 14
à 17 ans. Sans possibilité de réunir la
somme nécessaire au lancement d'une
petite entreprise, ces jeunes travailleurs
auront à se placer comme apprenti dans
de petites menuiseries.

Qu'ils poursuivent leurs études, fassent
du commerce, où vivent de petits bou-
lots, les ex-élèves de Malika sont tous
sortis de la dépendance.

In  : Sources Unesco, n° 88, mars 1997, p. 11. -

Agenda

Juin 1997 ... Ecole Internationale de la Francophonie ... Bordeaux ...Comité de
programme scolarisation, éducation, formation.
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Former et accom-
pagner les tuteurs/
Emile Savary, et
al. - Paris : Fou-

cher, 1995. - 155 p. -

Le tutorat est une
fonction de l'entreprise : celle
d'accueillir et de former ceux
qu'elle souhaite intégrer pro-
visoirement ou durablement.
Le tutorat est mis en oeuvre
dans l'entreprise dans deux
cas :
ç les formations en alter-

nance;
ç les dispositifs internes à

l'entreprise pour l'évolu-
tion des compétences des
personnes.

Le tuteur a une double mis-
sion : transmettre un métier
et faciliter l'intégration dans
le milieu professionnel. Pour
optimiser le travail du tuteur,
il convient de développer les
compétences spécifiques à
ces missions, soit :
ç des compétences relation-

nelles;
ç des compétences pédago-

giques;
ç des compétences mana-

gériales.

Le tuteur, ainsi formé, pourra
par la suite concourir au ma-
nagement qualifiant de l'en-
treprise.

La formation des tuteurs doit
être légère, flexible et prati-
que. Elle doit être construite
en partenariat, pratiquer l'al-
ternance et proposer un ac-
compagnement individua-
lisé. Au plan pédagogique, il
s'agit de s'inspirer des prin-
cipes les plus pertinents de la
pédagogie des adultes.

Ecoles-Entrepri-
ses, des partena-
riats en marche /
Annette Gonnin-

Bolo. - Paris : INRP, 1994. -
140 p. -

Le partenariat écoles-
entreprises, trouve sa légiti-
mité non seulement dans une
logique socio-économique,
mais dans une nouvelle con-
ception des rapports sociaux,
des modes de fonctionne-
ment, qui privilégie la com-
munication et la négociation.

Si l'institution impulse, sou-
tient, aide ..., ce sont les en-
seignants, les chefs d'établis-
sements, les entreprises et
ceux qui y travaillent qui
construisent et nourrissent le
partenariat. Ecoles et entre-
prises sont généralement
d'accord de travailler ensem-
ble à l'amélioration de la for-
mation des jeunes, elles di-
vergent cependant souvent
sur le partage des responsa-
bilités.

Lorque l'on analyse les repré-
sentations que les partenai-
res ont l'un de l'autre, on
s'aperçoit qu'enseignants et
personnels travaillant en en-
treprises conservent quel-
ques blocages les uns envers
les autres. De plus, alors que
les enseignants insistent sur
la formation à l'esprit criti-
que, dans les entreprises on
met plutôt l'accent sur les ca-
pacités d'adaptation.

Des contacts, de leur multi-
plication progressive, naîtra
la reconnaissance mutuelle et
s'instaurera progressivement
une réelle culture partena-
riale.

Le redoublement:
pour ou contre ?/
J e a n - J a c q u e s

Paul. - Paris : ESF, 1996. -
127 p. -

Le phénomène du re-
doublement analysé par un
économiste de l’éducation.
Quelle est l’efficacité de
cette mesure destinée à aider
les enfants à parfaire leurs
apprentissages jugés insuffi-
sants pour gagner la classe
supérieure ?

Le redoublement est toujours
usité dans certains pays euro-
péens, bien qu'en baisse, et
fréquemment dans les pays
en voie de développement.

Les décisions de redouble-
ment, axées sur les notations
des enseignants et les deman-
des des familles, sont subjec-
tives et arbitraires. Le redou-
blement apparaît, entre
autres, comme une des cau-
ses du divorce entre l'école
et une partie des élèves qui
sont touchés par la mesure.

Au plan des résultats, l'im-
pact du redoublement au ni-
veau primaire est toujours
négatif sur les acquisitions
des élèves au cours de l'an-
née supplémentaire, les re-
doublants progressant moins
vite que les autres.

Le coût social du redouble-
ment, son inefficacité, son
caractère inique incitent à
proposer aux enseignants des
méthodes d'évaluation nor-
malisées, plus objectives, qui
serviraient de diagnostic aux
actions de remédiation me-
nées par les enseignants.
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Les Filles et
l'école en Afrique
subsaharienne/
Adhiambo Odaga

et Ward Henneveld. -
Washington : Banque Mon-
diale, 1995. - 97 p. -

Plusieurs facteurs
agissent tant sur la demande
que sur l'offre d'éducation
pour freiner la scolarisation
des filles. L'analyse menée
par la Banque Mondiale sug-
gère que 6 problèmes cons-
tituent les plus gros obstacles
à la fréquentation et à la réus-
site scolaire des filles.

Il s'agit :
ç du peu de rentabilité de l'édu-

cation des filles sur le marché
du travail;

ç de la persistance de l'appré-
hension et de l'ambivalence
des parents, des enfants, des
enseignants et de la société en
général à l'égard de la scola-
risation des filles;

ç de la pauvre qualité de l'envi-
ronnement scolaire, surtout
dans les zones rurales, où la
plupart des enfants sont sup-
posés acquérir leur éducation,
mais où la plupart d'entre eux,
en particulier les filles, n'ap-
prennent pas grand-chose;

ç du harcèlement sexuel des
filles, des liaisons et grosses-
ses de très jeunes élèves;

ç des taux fort élevés des redou-
blements et abandons qui dé-
couragent les parents, les élè-
ves et les enseignants;

ç de la piètre estime que les
filles ont d'elles-mêmes, de
leur place dans la société et
de leur potentiel scolaire.

La recherche indique donc
qu'il faut changer les attitu-
des à tous les niveaux, des
ménages, aux écoles, jus-
qu'aux administrations natio-
nales
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